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C’est la substance du mes-
sage délivré, récemment,
par le membre du bureau
politique, Jean-Claude Si-
mepoungou, par ailleurs
député du 2e siège du 3e
arrondissement de Libre-
ville. C'était au cours d'une
rencontre avec les respon-
sables locaux du Parti dé-
mocratique gabonais
(PDG), s'inscrivant dans le
cadre de la campagne de
sensibilisation, de réinscrip-
tion et d'adhésion lancée
par le secrétariat exécutif
depuis plusieurs semaines.

LE membre du bureau po-litique du Parti démocra-tique gabonais (PDG),l'honorable Jean-Claude Si-mepoungou, par ailleurs

député du 2e siège du 3earrondissement de la com-mune de Libreville est allé,dernièrement,  au contactdes responsables locauxdudit parti, notamment lessecrétaires fédéraux et"autres cadres statutaires".Cette rencontre s’inscrivaitdans le cadre de l’applica-tion de la note d’orienta-tion du secrétariat exécutifde la formation politiqueau pouvoir. Laquelle ins-truit les responsables desstructures de base à procé-der à la réinscription desanciens militants et susci-ter par la même occasiondes nouvelles adhésionsaprès sensibilisation surles valeurs défendues parle PDG.Après le passage d'une dé-légation de la hiérarchie duparti, la semaine dernière,le membre du bureau poli-

tique a jugé utile de pour-suivre l’œuvre de sensibili-sation, vu que le délai dedépôt des listes définitivesa été prolongé au 05 marsprochain. Occasion doncpour Jean-Claude Sime-poungou d'inviter les se-crétaires fédéraux et leurs

collaborateurs à accélérerle processus d’identifica-tion. Il a tenu à préciserque, "en lançant cette opé-
ration, le secrétariat exécu-
tif du PDG veut remobiliser
ses troupes après le scrutin
présidentiel du 27 août
2016. Consultation électo-

rale au cours de laquelle
notre formation a enregis-
tré quelques défections
dans ses rangs." Et de pour-suivre : "Il s’agit pour nous
de savoir combien de mili-
tants sommes-nous restés
fidèles et quels sont les au-
tres compatriotes qui sou-
haitent adhérer au PDG." Face à la complexité de latâche, le membre du bu-reau politique n'a pas man-qué d'exhorter lesresponsables des struc-tures de base à fairepreuve de vigilance et depédagogie dans leurscontacts avec les militantset les nouveaux adhérents.
"La mission, a reconnu le
parlementaire, est certaine-
ment difficile pour certains
d’entre vous, mais je rap-
pelle que votre rôle se limite
à la remise des fiches et à la
collecte des données. Les

militants concernés au pre-
mier plan sont d’abord les
membres des bureaux des
fédérations, des sections et
des comités ainsi que les
membres du conseil natio-
nal, du comité central et en-
suite, le reste des militantes
et militants". Non sans rap-peler que tous les dossiersseront soumis à l’apprécia-tion des services compé-tents du directoire duparti.A noter que Jean-Claude Si-mepoungou et les siens seretrouveront, la semaineprochaine, pour une syn-thèse, avant de renvoyer lefruit du travail au secréta-riat exécutif du PDG.Il faut souligner que cettecampagne concerne l'en-semble du territoire natio-nal, ainsi qu'au niveaudiplomatique et consulaire.

Les fédéraux invités à accélérer le processus
PDG/Réinscription et adhésion des militants/Troisième arrondissement de Libreville

E. L.
Libreville/Gabon 

Le membre du bureau politique du PDG, Jean-
Claude Simepoungou, lors de la séance de travail.
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Les deux personnalités ont,
entre autres sujets, abordé
les questions politico-sécu-
ritaires dans la région de
l'Afrique centrale. Tout
comme, le secrétaire gé-
néral de la CEEAC est sans
nul doute revenu sur la Dé-
claration conjointe, concer-
nant la République
centrafricaine, de la Com-
munauté économique des
Etats de l'Afrique centrale,
de l'Union africaine, de l'Or-
ganisation internationale
de la Francophonie (OIF),
de l'Union européenne (UE)
et de l'Organisation des
Nations unies ( ONU).

LE secrétaire général  de laCommunauté économiquedes Etats de l'Afrique cen-trale (CEEAC) a été reçuhier par le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba. Les questions enrapport avec la situationsocio-économique et poli-tique de la sous-régionétaient certainement en

point d'orgue de cet entre-tien entre le président enexercice de la CEEAC et sonhôte.  Notamment la paix etla sécurité. D'ailleurs, le secrétaire gé-néral de cette organisationn'aura pas manqué d'abor-der avec son hôte la ré-cente actualité relative auxefforts des Etats à parvenirà une stabilité durabledans les pays menacés.C'est le cas de la Répu-blique Centrafricaine, àtravers la la Déclaration

conjointe de la Commu-nauté économique desEtats de l'Afrique centrale,de l'Union africaine, del'Organisation internatio-nale de la Francophonie(OIF), de l'Union euro-péenne et de l'Organisa-tion des Nations unies.Elles ont ainsi marqué leurprofonde inquiétudeconcernant  la situation sé-curitaire en RCA.Tout en condamnant lesexactions, les cinq organi-sations partenaires ont

exigé des belligérantsqu’ils cessent immédiate-ment les hostilités. Ellesont rappelé que toute at-taque contre la populationcivile, le personnel des Na-tions unies et des organisa-tions humanitaires estpassible de poursuites ju-diciaires, conformément àla législation centrafricaineet au droit international.Elles ont salué les mesuresprises en vue du fonction-nement effectif de la Courpénale spéciale.

Tout comme, ces organisa-tions ont insisté sur un re-tour définitif à la paix parla mise en place des méca-nismes de dialogue. Car,seul le dialogue, dans lerespect de l’ordre constitu-tionnel et démocratique,permettra de trouver desréponses appropriées etdurables aux préoccupa-tions légitimes des diffé-rents acteurscentrafricains concernés.D'où ladite déclaration aréitéré l’importance que

revêt l’Initiative africainepour la paix et la réconci-liation portée par l'UA, laCEEAC et la Conférence in-ternationale sur la régiondes Grands Lacs (CIRGL) etsoutenue par l'Angola, leCongo et le Tchad. Le responsable de laCEEAC dont le siège setrouve dans la capitale ga-bonaise, a également in-formé le numéro ungabonais de l'engagementdes partenaires à travaillerpour l’aboutissement decette Initiative, en appuiaux efforts du président dela RCA Faustin-ArchangeTouadéra visant à promou-voir durablement la récon-ciliation et unegouvernance inclusivedans le prolongement desconclusions du Forum deBangui. L'agenda de la présidencegabonaise de la CEEACn'était pas en reste aucours de cette audience.Les efforts consentis parnotre pays, par le biais duleadership du président dela République, Ali BongoOndimba, ont été tout aussimis en évidence.

Ahmad Allam-Mi chez le chef de l'Etat
Activités présidentielles

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Salutations d'usage entre les deux personnalités.
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Vue de l'entretien entre le SG de la CEEAC, Ahmad
Allam-Mi, et le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba.
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LE Parti démocratique ga-bonais (PDG) s'est penché,sur la situation dans le sec-teur de l’Éducation natio-nale. Il invite ainsi, tous lespartenaires de l'Éducation,à la conscience et à la res-ponsabilité afin d’œuvrer àla régularisation de la si-tuation dans ce secteur.C'est le Porte-parole duparti, Léandre Anoue Kikiqui en a fait état hier, à la

faveur d'un point-presse,au siège du PDG sis auquartier Louis, dans le pre-mier arrondissement deLibreville.S'il a dit comprendre etsoutenir le gouvernementdans l'application des loisen vigueur qui caractéri-sent un État de droit, leparti au pouvoir a cepen-dant, invité ce dernier «à
maintenir absolument les
fils du dialogue avec les par-
tenaires sociaux, les ensei-
gnants en occurrence, tout
en recherchant des solu-

tions durables aux pro-
blèmes récurrents». De même qu'il invite lesenseignants à faire preuvede patriotisme dans l'inté-rêt des enfants dont l'édu-cation constitue leurvocation. Et d'estimer que,
«leur intransigeance voire
leur radicalisation ne ser-
vent pas la cause de la jeu-
nesse, ni des parents qui
sont dans le désarroi».Non sans rappeler que ledialogue, qui est le ''fonde-
ment philosophique des
peuples bantou implique la

compréhension, les conces-
sions et l'intégrité face aux
calendriers ou ambitions
autres que corporatistes''. Par ailleurs,  LéandreAnoue Kiki est revenu surles inondations récentesayant fait des victimesdans plusieurs quartiers dela capitale gabonaise. Làaussi, le Parti démocra-tique gabonais (PDG) n'apas manqué d'exprimer sa''totale compassion'' à l'en-droit des familles éprou-vées. Tout en se félicitantdes premiers efforts

consentis par les pouvoirspublics. Tout comme il aexhorté les instances etONGs compétentes à ac-croître les mesures d'aideet de solidarité pour soula-ger ces compatriotes endétresse.Puis de conclure: «Des me-
sures durables d'ordre
structurel et pédagogique
doivent être prises afin
d'endiguer ce phénomène,
notamment par l'aménage-
ment des bassins versants et
le récurage des canalisa-
tions d'eau».

Le gouvernement invité à privilégier le dialogue
Éducation/Point-presse du Porte-parole du PDG

SM
Libreville/Gabon

Le porte-parole du
PDG, Léandre 

Anoue Kiki
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